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ARTICLE 35 BIS

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet article, ré-introduit par l’amendement CL 188 du rapporteur, prévoit, dans la continuité
de la nouvelle mouture de l’article 35 du projet de loi, l’établissement d’un schéma “précisant les
compétences dont l’exercice est délégué à la région pour les départements, ou aux départements par
la régions (sic)”.  Cette “organisation pragmatique (sic)” ne convient pas aux auteurs du présent
amendement qui y voient la remise en cause subreptice du principe constitutionnel de non-tutelle
d’une collectivité sur l’autre. Aussi en demandent-ils la suppression.


